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Sur  le  projet  de  rtfolution  concernant  V organifation. 
& le  mode  de  fcrvice  de  i*  admi  ni Jl  ration  des 
poudres  & falpêtres. 


Séance  du  2,  Fru&idot  an  Y. 


T O YEN  S LÉGISLATEURS, 

La  régie  des  poudres  & falpêtres  a reçu  trois  organisations 
différentes  depuis  la  révolution. 

La  première  date  du  19  octobre  1791 9 fous  l’afTembléô 
conftituante. 


% 

La  deuxième  eut  lieu  en  exécution  du  décret  de  la 
Convention  nationale  du  10  juin  1793. 

Divers  arrêtés  du  comité  de  falut  public , ôc  notamment 
celui  du  21  germinal  an  troifème,  ont  établi  l’ordre  ac- 
tuel de  cette  adminifiration  que  Ton  vous  propofe  de  changer 
de  nouveau. 

Celle  que  l’on  foumet  aujourd’hui  a votre  difcufiion  , loin 
d’offrir  un  degré  de  perfection  , qui  fembieroit  devoir  être 
l’effet  naturel  de  Fexperience  , m’a  paru  préfenter  beaucoup 
d’mconvéniens  qui  ne  le  rencontrent  point  dans  l’orgaiiifation 
de  1791* 

Qnelqu’importantes  que  foient  les  quedions  qui  vous  font 
foumifes  , ôc  au  milieu  des  grands  intérêts  qui  vous  oc- 
cupent en  ce  moment,  j’ai  cru  de  mon  devoir  d’appeler 
votre  attention  particulière  fur  la  réfol urion  dont  il  s’agit. 

Les  chfervations  que  j’ai  à vous  foumetrre  ont  pour  objet 
principal  d’aifurer  un  bon  emploi  des  fonds  de  la  Répu- 
blique , une  admmiftration  plus  conforme  à nos  indications 
politiques , ôc  de  faire  difparoîrre  dé  la  réfolucion  propo- 
fée  des  difpofitions  rétroaéhves  contraires  aux  principes  d’une 
faine  légiflation. 

Je  fuivrai  dans  mon  travail  celui  de  la  commifïïon. 

Ma  première  obfervatiou  portera  fur  les  articles  I , II  & 
III , qui  ont  pour  objet  d’indiquer  les  bafes  principales  de 
l’organifation  à venir  de  la  régie  des  poudres  ôc  faipêtres. 

D’abord  je  trouve  une  contradidion  manifefte  entre  l’article 
premier^  qui  porte  que  V adminijlration  des  poudres  & faipêtres 
eft  exercée  par  des  agens  dont  la  loi  détermine  le  nombre  & 
les  appointements  y Ôc  l’article  III  qui  porte  que  le  falaire , 
remploi  & le  nombre  des  artifles  y gardes-magafins  y com- 
mis & autres  prèpofés  y à quelque  titre  que  ce  fat  , feront 
réglés  par  le  gouvernement . 

En  effet,  le  fécond  article  attribue  au  gouvernement  ua 


droit  qui  , d’après  l'article  premier,  doit  n Appartenir , & 
qui  dans  le  fait  n’appartient  qu’au  Corps  légiflar.f. 

Si  l’article  III  étoit  adopté  tel  qu’il  eft  propofé.  il  en 
rélulteroit  que  le  pouvoir  exécutif  refteroit  le  maître  d’aug- 
menter ou  réduire  à volonté  le  nombre  des  directeurs  de 
correfpondance  & de  comptabilité  , vérificateurs  des  comp- 
tes , chefs  de  bureau  , commis  expéditionnaires,  infpcdenrs 
particuliers  , controleurs  , vifiteurs , & autres  pré-pelés  c’éji 
exiftans  ou  qu’il  lui  plairoit  de  créer  • d’en  augmenter  ou  ré- 
duire le  traitement , & d’en  changer  , réunir  ou  divifer  les 
fondions , fuivant  fa  fantaifte.  Or  il  eft  évident  que  l’intérêt 
public  fouffriroit  d’un  pareil  ordre  de  chofes  j car  l’effet  né- 
cellaire  de  cette  incertitude  doit  être  que  celui  qui  occupe 
un  emploi  ne  s’y  attache  point , que  celui  qui  y ferait  propre 
ne  fera  point  tenté  de  l’embraffer , & que  les  places  publi- 
ques deviendront  le  prix  de  la  faveur  ou  le  patrimoine  de  la 
médiocrité.  Je  ne  dois  pas  négliger  d’obferver  , au  lurplus  , 
que  ce  qui  vous  eft  propofé  à cet  égard  eft  une  innovation, 
& que  l’Affemblée  conftituante  la  Convention  nationale 
a voient  au  contraire  précifé  avec  foin  , Sc  indiqué  par  un 
tableau  motivé  &:  annexé  a la  loi , le  nombre  & le  traite- 
ment des  divers  employés  dont  je  viens  de  faire  l’énuméra- 
tion. On  fait  quel  zèle  fcrupnleiix  , quels  foins  de  detail 
l’Affemblée  conftituante  apportait  à la  rédadion  de  ces 
fortes  de  lois } la  Convention  nationale  avoit  encore  renchéri 
fur  elle  dans  cette  partie  de  la  loi  organique  de  la  régie  des 
poudres  & falpêtres  : & lorfque  nous  avons  d’auffi  bons  mo- 
dèles, lorfque  nous  avens  des  moyens  aulli  sûrs  de  prévenir 
tous  les  abus  réfultant  de  l’arbitraire  ou  de  l’injuftice  , de 
la  faveur  ou  de  la  prévention,  on  nous  propofé  de  négliger, 
d’abandonner  de  fî  bons  erremens  \ Cela  fe  conçoit  à 
peine. 

Je  fais  ce  que  le  rapporteur  a dit  pour  juftifter  cette  étrange 
innovation  ; mais  les  raifons  qu’il  en  donne  m’ont  paru 
infuffifantes  , & il  ne  me  fera  pas  difficile , je  crois  , de 
faire  partager  la  même  opinion  au  Confeiî. 
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Il  prétexte  d’abord  les  cliangemens  extraordinaires  furve- 
nus  dans  ladminiflration  des  poudres  ôc  falpètres  pendant 
le  régime  révolutionnaire  , & le  défaut  de  bafes  certaines 
pour  pouvoir  déterminer  rien  de  précis  à cer  égard  j mais 
li  la  commifiion  n’a  point  de  données  fufEfantes,  pourquoi 
provifoirement  propoie-t-elle  de  réduire  les  commiflaires  ôc 
de  changer  les  arrohdiflemens  ? Pourquoi  ne  iailTe- t^elle 
pas  fuhfifter  provifoirement  l’ordre  de  chofes  établi  par 
l’Affembiée  conftstuante  Ôc  la  Convention  nationale  ? Au 
lieu  d’attendre  du  temps  ôc  de  l’expérience  la  cennoilTance 
des  changemens  nécedaires  ou  avantageux  à la  chofe  pu- 
blique , pourquoi  en  abandonner  la  recherche  au  pouvoir 
exécutif?  Pourquoi  le  laifler  l’arbitre  du  traitement  ôc  même 
du  1 rc  des  principaux  prépofés  ? pourquoi  lui  laifler  la  fa- 
culté illimitée  de  multiplier  des  places  à fa  nomination  ? 
pourquoi  l'établir  ordonnateur  fuprême  de  la  dépenfe  Ôc  de 
î’organifacicn  d’une  partie  très-importante  de  cette  adminis- 
tration ? pourquoi  ne  pas  remplir  nous- mêmes  tâche  une 
qui  efl  eflennehement  du  rellort  de  la  légiflation  ? 

Mais  , a dit  le  rapporteur  , et  font  là  de  petites  précau- 
tions j & il  ré  a point  paru  convenable  de  fixer  dans  le  projet 
de  réfolution  des  détails  minutieux  fur  Vexiftence  de  quelques 
commis  ou  fur  des  frais  de  bureaux . Pohferve  qu’il  s’agit  ici 
non  feulement  de  (Impies  commis  Ôc  de  frais  de  bureaux  , 
mais  de  prépofés  qui  doivent  efïentiellement  influer  fur  le 
iuccès  de  la  régie  Ôc  l’exaélitude  de  fes  opérations , tels 
que  les  directeurs  de  correfpondance  , directeurs  de  comp- 
tabilité , vérificateurs  des  comptes  , chefs  de  bureau  , inf- 
pedeuts particuliers,  contrôleurs  ôc  vifiteurs , dont  les  fonc- 
tions fe  fervent  de  contre-poids  réciproques  , entretiennent 
l’émulation  , néceflitent  la  vigilance  , Ôc  préviennent  les 
abus  de  pouvoir.  J’apure  que  ces  détails  minutieux  n’occu- 
pent pas  vingt  lignes  dans  les  lois  de  1791  ôc  de  179b  , 
Sc  forment  un  objet  de  dépenfe  annuelle  de  plus  de  80.000  1. 
Cet  objet  efl:  trop  important , le  foin  de  le  régler  ell  trop 
facile  Sc  trop  Ample  pour  que  le  Corps  légiilatif  ne  le 
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détermine  pas  lui-mème  : je  demande  en  conféquence  que 
la  com.niflion  foie  invitée  à nous  préfenter  ce  travail  , qui 
fera  d’autant  moins  pénible  qu’elle  en  trouvera  les  bafes 
dans  la  ioi  du  10  juin  1793. 

Je  pâlie  à l’article  6 du  projet;  il  eft  conçu  en  ces 
termes  : 

* Toutes  les  opérations  de  l’adminiftration  feront  arrêtées 
» en  aflemblées  générales. 

» Elles  fe  tiendront  au  moins  trois  fois  par  décade. 

»>  Chacun  des  membres,  à tour  de  role,préfîdera  l’aflcmblée 
5î  pendant  fix  mois. 

» Le  prélîdent  aura,  pendant  fon exercice,  la  furveiilance 
» des  bureaux  tk  de  l’expédition  des  affaires.  U convoquera 
j>  l'aile  pbiée  des  admuiiftrateurs  généraux  , toutes  les  fois 
» qu’il  fera  néce flaire.. 

» Les  aétes  de  correfpondance  ou  les  ordres  feront  adref* 
J?  les  au  n..n  de  l’adminiftcafion  générale  après  avoir  été 
j9  délibère;  dans  ion  aflemolée , 6c  leront  lignés  de  tous  les 
» mt  mbres  prefens.  Aucun  des  admimffrateurs  ne  pourra  fe 
>»  dilpenfer  de  s’y  trouver  que  pour  caufe  de  malauie  , ou 
99  en  vertu  d’une  amodiation  du  miniftre.  » 

Ma  première  obfervation  fur  cet  article  eff  que  le  rap- 
porteur , qui  a craint  de-  patoître  minutieux  lorfqu’il  étoit 
queftion  de  ftatuer  fur  80,000  liv.  de  dépenfe  annuelle  , 
entre  ici  danâ  des  détails  purement  réglementaires  , &c  donc 
plufleurs  circ.vnffances  imprévues  peuvent,  d’un  marnent  à 
l’autre,  nécelfirer  l.e  changement.  Or  eft-il  pofliblé  de  faire 
une  loi  pour  chaque  circonftance  , ou  à raifon  de  tel  ou 
tel  individu  ? car  il  eft  évident  que  dans  ces  difpofldons 
on  a eu  plus  en  vue  les  perfonnes  que  les  chofes.  J’ouvre  les 
lois  organiques  des  adminiftradons  qui  ont  quelque  analogie 
avec  la  régie  des  poudres  Sc  falpècres , tels  que  lenregiftre- 
ment , les  douanes  , les  polies  , & je  nJy  vois  nulle  parc 
de  ces  difpofltions  réglementaires  qu’il  appartient  aux  admi- 
Opinion  de  Tarbé . B 3 
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ni  dateurs  feuls  de  réglée , fous  l'approbation  du  gouver- 
nement , parce  qu  il  s agit  là  d’un  objet  de  police  intérieure, 
qui  par  fa  nature  eft  fufcepnble  de  modifications  journa- 
lières , 8c  ne  fauroit  être  prévu  ni  preferit  par  la  loi. 

fécond  inconvénient  que  je  trouve,  à cet  article,  eft 
g établir  par  elfai  le  régime  d’un  commiftaire  général  pro- 
po  é par  le  Direêîoire  exécutif  , 8c  adopté  par  votre  com- 
miüion  dans  fon  premier  projer.  II  eft  bien  vrai  que  la  com- 
miffion  eft  revenue,  dans  la  réfolution  aéluelle,  au  fyftême 
ancien  d une  administration  compofée  de  plufieurs  mem- 
res  ; mais,  en  faifant  décréter  qu’un  des  régiffeurs,  à tour 
de  rôle  , préfider,a  l’adminiftration  pendant  fix  mois  , 8c  aura 
pendant  cet  exercice  la  furveillance  des  bureaux  & de  l’ex- 
pedition  des  affaires  , 8c  le  droit  de  convoquer  l’aflèmblée 
toutes  les*  fois  qu’il  fera  nécéïTaire  : n’eft-ce  pas  établir  par 
q fait  i adrnimft ration  d un  feul , 8c  nous  acheminer  peu 
a peu  vers  1 établiftement  de  ce  commilfaire  général  pro- 
posé par  le  gouvernement  ? 

Qu  il  me  foi t permis  de  le  dire  : c’eft  quelque  chofe  de 
fort  extraordinaire  que  ce  defir  de  centralifer  toutes  les  ad- 
nainiftrations  , 8c  de  vouloir  les  confier  aux  lumières  , au 
ze  e 8c  a la  bonne  foi  d un  feul  individu  , dans  un  gou- 
vernement îepréfentatif,  qui  a pour  bafe  8c  garantie  princi- 
pale la  pluralité  des  dépofitaires  de  l’autorité  , 8c  leur  fur- 
vedlance  8c  émulation  réciproque. 


C eft  une  chofe  fort  remarquable  afturément  que  , fou® 
1 ancien  régime  , jamais  aucune  admtniftration  de  ce  genre 
n ait  eie  confiée  a un  feul  individu  , 8c  que  ia  première 
propofirion  en  ait  été  faite  par  notre  gouvernement  a&uel. 

Si  un  p ireii  fyfteme  etoit  adopte  , 8c  fi  le  Corps  légif— 
latif  ne  dererminoit  pas  le  nombré  , l’emploi  8c  le  traite- 
ment des  divers  agens  de  cette  admîniftranôn  , il  en  ré- 
fulteroit  que  le  commi (Taire  général  feroit  l’ordonnateur  en 
ch.d , 8c  a peu  près  arbitraire  d’une  dépenfe.  annuelle  de 
8o,ooo  liv.  • qu  il  dépendrait  de  lui.,  aux  termes  de  l’article 
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4 » de  nommer  à un  nombre  infini  d’emplois  , de  Faire  a 
fon  gré  tous  les  changemens  & deftituiions  néceflaires  , 6c 
conféquemment  d’expulfer  de  cette  adminiftration  tous 
ceux  qui  n’encenferoient  point  fes  caprices  , ou  ne  favori- 
feroient  point  fes  malverfations. 

Les  droits  attribués  à chaque  régi  (leur  pendant  les  fix 
mois  de  fa  présidence  me  femblent  être  un  achemine- 
ment indireà  vers  ce  fyûême  d’un  adrrtimftrateur  unique  , 
que  je  regarde  comme  contraire  à l’intérêt  public  6c  à nos 
mftitutions  politiques  , & en  conféquence  je  demande  la 
queftion  préalable  fur  l’article  , fauf  à l’adm migration  des 
poudres  6c  falpetrss  à déterminer  , fous  l’autorité  6c  avec 
I approbation  du  Directoire  exécutif  J le  réglement  de  po- 
lice intérieure  qui  fera  jugé  le  plus  convenable. 

L arr.  XXV  porte  que  les  adminiftrateurs  généraux  fe- 
ront tenus  de  fournir  un  cautionnement  en  immeubles  , 
ainfi  que  les  commifiaires  comptables } il  n’en  exige  point 
des  infpecteurs. 

Ici  fe  préfentent  plufieurs  obfervations. 

Que  le  gouvernement  exige  un  cautionnement  de  tous 
ceux  de  fes  agens  qui  font  dépofitaires  de  deniers  publics 
ou  de  valeurs  êc  matières  difpombles  , c’eft  une  garantie 
commandée  par  l’intérêt  de  1 état  : rien  de  plus  naturel  , 
rien  ae  plus  jufie.-  Mais  il  n’en  effc  point  de  même  , lorf- 
qu  il  s agit  d admmiftrateurs  qui  n’ont  aucun  maniement 
de  deniers,  6c  dont  la  refponfabihté  n’eft  que  morale.  A 
leur  égard  , le  cautionnement  eft  évidemment  fans  objet  : 
aufil  voir-on  que  la  loi  n en  exige  aucun  des  adminiflrateurs 
de  1 enregi  fixement  , des  douanes  , des  poftes_,  de  la  comp- 
tao i liré  , 6cc.  Admettre  une  pareille  difpofinon  , 6c  fur-tout 
avec  un  cautionnement  aufii  considérable  , ce  feroit  jeter  le 
decouiagement  chez  des  hommes  qui  feroient  appelés  à ces 
places  par  leurs  fervices  6c  par  leurs  talens  6c  dont  tout 
le  tort  feroit  d être  peu  fortunés  ou  peu  connus  ; ce  feroit 
conlacrer  la  préférence  de  la  fortune  fur  le  mérite.  Lajuf- 
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tîc6  5 lu  raifon  & la  thcorit  des  cautionnsmsns  rcpoufîcnt 
donc  l’are.  XXV  en  ce  qui  concerne  les  adminiftrateurs  , les 
infpedeurs  & tous  les  agens  de  cette  adminiftration  qui  n’ont 
aucune  difpofition  de  deniers  ni  de  matières  , en  même 
temps  quelles  exigent  que  tous  les  commiflaites  compta- 
bles foient  tenus  de  fournir  un  cautionnement  , ce  qui 
étoit  fagement  prefetit  par  les  lois  de  l’affemblée  confti- 
tuante  de  la  Convention  nationale. 

Ma  dernière  obfervation  portera  fur  l’att.  XXXII  du 
projet  de  refolution  conçu  en  ces  termes . 

« Aucun  des  agens  ne  pourra  continuer  d’exercer  une 
» des  fondions  qui  y font  déléguées , s’il  n’eft  dans  le  cas 
» de  fatisfaite  aux  conditions  d’adminiftration  exigées  pour 
» chacune  de  ces  fondions  par  les  articles  XIX  , XX  , 

- XXI,  XXII,  XXIII , XXIV  & XXV  de  la  prefente 

» loi.  » 

Le  vice  principal  de  cet  article  eft  d avoir  un  effet  retroac- 
tif , & conféquemment  d’ètre  inconftitutionel. 

Tous  les  prépofés  aduels  de  la  régie  des  poudres  & fal- 
pêtres  y ont  été  admis  en  vertu  de  lois  exiftantes  , ou  d ar- 
rêtés du  comité  de  falut  public  , ayant  force  de  loi. 

Tous  ont  dû  croire  qu’en  rempliflant  avec  exaditude  & 
fidélité  les  fondions  qui  leur  étoient  confiées,  ils  ne  pour- 
raient en  être  deftitués  ou  dépouillés  fous  aucun  pretexte. 

Tous  ont  dû  négliger  toutes  les  autres  occafîons  qui  ont 
pu  fe  préfenter  à eux  d’embraller  un  autre  état , de  xuivre 

une  autre  carrière. 

Il  feroit  injufte  , il  feroit  fouverainement  injufte  de  les 
dépouiller  aujourd’hui  de  leur  état , parce  qu  ils  n auroieut 
pas  précifément  le  nombre  d’années  ou  de  mois  de  ier- 
yice  preferit  par  la  loi  pour  l’admiflibilite  a venir  aux 
places  de  cette  adminiftration. 

Je  n’ignore  point  que  le  régime  révolutionnaire  a introduit , 
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dans  cette  agence,  comme  dans  beaucoup  d’autres , quelques 
individus  fans  talens  , diftingués  feulement  par  des  dénoiv- 
ciations  célèbres  ou  par  l’excès  de  leur  démagogifme ; mais 
jamais  je  ne  me  déterminerai  à faire  des  lois  par  des  confi- 
dérations  perfonnelles.  C’eft  au  gouvernement  à purifier  peu- 
à-peu  toutes  les  adminiflrations  de  ces  hommes  incapables 
de  faire  le  bien,  ôc  toujours  prêts  à l’entraver.  Notre  devoir  , 
à nous , eft  de  faire  des  lois  toujours  conformes  aux  principes 
ôc  à la  juftice  , parce  que  l’effet  inévitable  des  bonnes  lois  , 
fera  de  faire  rentrer  peu-à-peu  dans  le  néant , tous  ce  s 
hommes  qui  craignent  le  règne  de  la  juftice  , comme  les 
voleurs  craignent  la  lumière. 

Qu’on  prefcrive  aujourd’hui  des  règles  d’admiffibilité 
pour  l’avenir , rien  de  plus  fage,  de  plus  utile;  mais  affujettir 
tous  les  prépofés  actuels  à ces  conditions  d’éligibilité  , c’eft 
vouloir  , non  pas  organifer  , mais  déforganifer  entièrement 
cette  adminiltrarion  , parce  qu’il  ne  fe  trouvera  pas  un  agent 
fur  huit  qui  puifie  fournir  les  preuves  exigées. 

On  ne  fauroit  donc  , fans  donner  à la  loi  une  rétroactivité 
profcrite  par  la  conftitution  , Sc  en  même-temps , fans  com- 
promettre évidemment  la  fureté  du  fervice  de  l’adminiftration 
des  poudres  Ôc  falpètres , admettre  l’article  XXXII  tel  qu’il 
vous  eft  propofe  par  la  commififion.  Cet  article  eft  bon  en 
lui-même  ; mais  il  faut  qu’il  ne  puiile  s’appliquer  qu’aux 
admiffions  avenir. 

Je  me  réfume  Sc  je  demande  , 

i°.  La  queftion  préalable  fur  l’article  VI , portant  régle- 
ment de  police  fur  I’organilation  intérieure  de  l’admimflration 
des  poudres  Sc  falpètres. 

2°.  Que  les  aamihiftrareurs  , infpeéteurs  , contrôleurs, 
n’ayant  aucune  manutention  de  deniers  publics  ou  matières 
difponibles,  foienr  affranchis  du  cautionnement. 

3\  Que  les  règles  d’admulion , prefcritespar  l’article  XXXII 
ne  foienr  pas  appliquées  aux  prepbles  aâuels. 


i*  ta 

4°*  Que  les  articles  I P II  & III , delà  réfolutîon  , foient 
renvoyés  à la  commiflion , qui  fera  chargée  d’en  préfenter  une 
nouvelle  rédadion  , ôc  d’y  joindre  un  tableau  complet  de 
l’organifation  de  cette  adminiftration  , dans  la  forme  de 
ceux  annexés  âux  lois  des  19  o&obre  1791  , & 10  juin 
1793. 

Je  me  réferve  , lors  de  la  difcuflion  , de  propofer  de  lé- 
gers amendemens  fur  quelques  autres  articles  du  projet  d$ 
céfolution. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frudidor  an  V, 
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